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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3010

Convention collective nationale

IDCC : 1978. − FLEURISTES, VENTE ET SERVICES

DES ANIMAUX FAMILIERS

AVENANT NO 10 DU 1ER OCTOBRE 2009
RELATIF AU REPOS HEBDOMADAIRE

NOR : ASET1050031M
IDCC : 1978

Vu le décret no 2005-906 du 2 août 2005 relatif au repos hebdomadaire
par roulement et modifiant le code du travail, 

les partenaires sociaux de la branche, réunis en commission mixte paritaire
du 1er octobre 2009 sont convenus de modifier l’article 7.1 du titre VII, inti-
tulé « Durée hebdomadaire de travail. – Temps de repos. – Pause. – Repos
hebdomadaire », de la convention collective nationale fleuristes, vente et ser-
vices des animaux familiers.

Article 1er

L’article 7.1, alinéa 4, de la convention collective nationale fleuristes,
vente et services des animaux familiers, est modifié et remplacé, à compter
de la date d’entrée en vigueur du présent avenant, par les stipulations sui-
vantes :

« Tous les salariés bénéficient d’un temps de repos hebdomadaire d’une
durée minimum de 1 journée et demie par semaine.

Dans tous les cas, le repos hebdomadaire doit correspondre à 1 jour et
demi de repos consécutif.

Ce repos, pris par roulement en vertu des articles L. 3132-12 et R. 3132-5
du code du travail dans les magasins de fleurs naturelles et autres établisse-
ments de la branche, ouvre droit à une contrepartie sous forme de 2 jours de
repos consécutifs comportant un dimanche accordés toutes les 8 semaines. »
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Article 2

Le présent avenant à la convention collective nationale fleuristes, vente et
services des animaux familiers peut faire l’objet d’une dérogation par accord
collectif d’entreprise ou d’établissement dans un sens plus favorable aux
salariés.

Article 3

En application des dispositions transitoires de la loi no 2008-789
du 20 août 2008 et sous réserve de l’absence d’opposition de la majorité en
nombre des organisations syndicales de salariés représentatives dans la
branche, le présent avenant est soumis à la procédure d’extension selon les
modalités et formalités applicables.

Il entrera en vigueur le lendemain de la date de parution du Journal officiel
de son arrêté d’extension.

A cette même date, les dispositions définies par le présent avenant modi-
fieront et remplaceront celles fixées par l’article 7.1 de la convention collec-
tive nationale susvisée.

Fait à Paris, le 1er octobre 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
FNFF ;
PRODAF.

Syndicats de salariés :
FNECS CFE-CGC ;
FGTA CGT-FO ;
CSFV CFTC.


